Modèle à adapter n° 07-A-MOD2 - CDG 53 – (juillet 2024)
Arrêté n° ___ 
portant sanction disciplinaire du 2ème groupe : exclusion temporaire de fonctions de        jours 
(de 4 à 15 jours) de M./Mme _____________________, __________ (grade),

Le Maire, (le Président),


Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L2122-18 (ou L5211-9),
Vu le code général de la fonction publique, notamment ses articles L533-1 à L533-3,
Vu le décret n° 89-677 du 18 septembre 1989 modifié, relatif à la procédure disciplinaire applicable aux fonctionnaires territoriaux,
Considérant qu’il est reproché à M./Mme __________, (exposé des faits reprochés au fonctionnaire) d’avoir ainsi manqué à ses obligations professionnelles de __________ (à préciser) auxquelles est soumis tout agent public ou d’avoir commis telle faute __________,
Considérant que M./Mme ………………………… a été informé de son droit à communication de son dossier et de la possibilité de se faire assister par un ou plusieurs conseils de son choix, de présenter des observations et de son droit de se taire
Considérant que M./Mme ……………… a pris connaissance de son dossier (éventuellement) et a été invité à venir présenter ses observations le……………, 
[bookmark: _GoBack]Vu l’avis motivé émis par le Conseil de discipline le __________ et proposant une exclusion temporaire de fonctions de ____ jours,
Considérant que la sanction proposée par le Conseil de Discipline sanctionne comme il convient les faits reprochés

arrête :


Article 1 : Objet
Une exclusion temporaire de fonctions de ____ jours (4 à 15 jours), sanction du 2ème groupe figurant à l’article L533-1 du code général de la fonction publique, est infligée à M./Mme __________, __________ (grade).


Article 2 : Date d’effet
La sanction visée à l’article 1er ci-dessus prend effet du __________ au __________.


Article 3 : Effets de la sanction
Pendant cette période, M./Mme __________ ne percevra aucune rémunération et cessera d’acquérir des droits à l’avancement et à la retraite.


Article 4 : Voies et délais de recours
En cas de contestation, le présent arrêté peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification à l’agent, faire l’objet d’un recours administratif préalable devant l’auteur de la décision et d’un recours contentieux devant  le Tribunal Administratif de NANTES.


Article 5 : Exécution
Ampliation du présent arrêté sera transmise à M. le Président du Centre de gestion de la fonction publique territoriale de la Mayenne, M. le Comptable de la collectivité et à l’intéressé(e).




Notifié à l’intéressé(e) le ___________
Signature de l’agent :


Fait à _______________________, 
le __________________
Le Maire, (Le Président),


	Indication à porter au cas où l’autorité territoriale prononce une sanction disciplinaire plus sévère que celle proposée par le Conseil de Discipline :
L’agent est informé de son droit à former un recours contre la sanction disciplinaire prononcée par cet arrêté, conformément aux dispositions de l’article 24 du décret n° 89-677 du 18 septembre 1989.
Ce recours doit être formé dans le délai d’un mois à compter de la notification de cet arrêté, devant le Conseil de Discipline de recours :
CDG de la Loire-Atlantique, Secrétariat du Conseil de Discipline de Recours – 10, boulevard de la Loire, Ile Beaulieu, 44200 NANTES
Indication à porter au cas où l’autorité territoriale prononce une sanction disciplinaire plus sévère que celle proposée par le Conseil de Discipline :
L’agent est informé de son droit à former un recours contre la sanction disciplinaire prononcée par cet arrêté, conformément aux dispositions de l’article 24 du décret n° 89-677 du 18 septembre 1989.
Ce recours doit être formé dans le délai d’un mois à compter de la notification de cet arrêté, devant le Conseil de Discipline de recours :
CDG de la Loire-Atlantique, Secrétariat du Conseil de Discipline de Recours – 10, boulevard de la Loire, Ile Beaulieu, 44200 NANTES

